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CONSEIL MUNICIPAL DU 24 AVRIL 2019 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 
 
Le 24 avril 2019, à vingt heures trente minutes, le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni à la 
mairie sous la présidence de Monsieur LEROY, Maire. 
 
 
Etaient présents :    
Lise AUSSUDRE, Eric BORDET, Annabelle BOUDIER CHAUVREAU, Véronique BREGEON,                             
Sylvie BROSSOIS, Philippe DESRUES, Jean-Marie GUINDON, Marielle HANSER, Anne KALONJI,                 
Virginie LANGLOIS,  Yann LEGROS, Bernard LEROY, Didier LEVASSEUR, Patrick MADROUX,                
Emmanuel MAYEUR, Béatrice PRIEUX PERANIC, Thomas QUICHON, Karine ROUBLIQUE,                            
Vincent SAIGRE 
                                                       
Formant la majorité des membres en exercice.  
        
 
Etaient absents excusés :  
Christophe MAUDUIT, Perrine BERTON, Antoine BELHACHE, Olivia HORNEZ PERANIC,                                      
          
Avaient donné pouvoir :   
Marc BERTRAND à Véronique BREGEON 
Sylviane LORET à Patrick MADROUX  
Jérôme LESUEUR à Emmanuel MAYEUR 
 
Assistait à la séance : 

• Mme Vinciane MASURE             ) Agglomération Seine Eure – Point Arsène 
• Mme Stacy LEFEVRE                 ) 

 
  
M. Yann LEGROS a été élu secrétaire de séance 
 
 
I – AGGLOMERATION SEINE EURE 
 
 

1. Présentation du service Arsène par Vinciane Masu re 
 
M. le Maire accueille Mme Vinciane Masure, Directrice à l’agglomération Seine Eure de la promotion 
du territoire, et Mme Stacy Lefevre, en charge du projet Arsène. 
 
Inédit en son genre, Arsène représente la conciergerie de l’Agglomération Seine-Eure.  
Que vous soyez nouvel habitant, résident, entreprise ou visiteur, il vous offre un service premium 
personnalisé et répond avec soin à toutes vos questions.  Vous êtes un entrepreneur et vous 
souhaitez vous implanter aux abords de Louviers ou de Val-de-Reuil ? Arsène est là pour vous 
accompagner.  
 
Moderne et gratuit, l’outil propose une prise de contact facile et rapide et apporte des réponses 
expertes et concrètes. L’important est de satisfaire l’interlocuteur mais aussi de valoriser le territoire 
en incitant de nouveaux habitants à y vivre et les entreprises à s’y implanter.  
 
Aujourd’hui, Arsène se décline avec un site internet et un numéro de téléphone unique. Il se déplace 
dans des lieux stratégiques et emblématiques du territoire Seine-Eure pour promouvoir ses 
services.  
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Ce projet a été mis en place il y a un an. 

 
 
 
 

 
 
 Les demandes principales sont le logement et des idées de sorties.  
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L’intérêt de développer ARSENE est de répondre localement aux habitants de servir de relais 
notamment en matière de loisirs, de logement. C’est un guichet unique qui facilite la vie des habitants 
de l’Agglomération et de ses alentours. 
Il est nécessaire de promouvoir ce service. C’est une autre manière d’aborder le territoire et de le 
faire connaître. 
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Stacy Lefevre est en lien avec les responsables des services de l’Agglomération et peut ainsi 
répondre aux demandes qui lui sont faites. Elle tisse des Liens avec les entreprises, les bailleurs 
sociaux. 
Il est important de saisir les nouveaux arrivants. 
 
Le délai de réponse aux questions est de 48 h maximum. En cas d’absence de Stacy Lefevre, les 
responsables de services peuvent répondre directement aux demandes. 
 
Les principales demandes concernent l’habitat, les activités de loisirs et les médecins. 
 
Lise Aussudre demande si Arsène a des demandes concernant la scolarité.  
Non, Arsène a été qu’une seule fois à ce sujet mais c’était pour une autre commune de 
l’Agglomération. 
 
M. Leroy souligne que c’est un concept nouveau qui permet de comprendre les préoccupations du 
moment. C’est un outil extrêmement intéressant. 
 
Une démonstration sur le site internet bonjour-arsene.fr est réalisée. 
 
M. Leroy remercie Mme Vinciane Mazure et Mme Stacy Lefevre pour leur intervention. 
 
 

2. Approbation et signature de la convention interc ommunale d’attribution - CIA 
 
La politique d’équilibre socio-territorial est un nouveau champ d’intervention des agglomérations, 
instauré en 2014 par la Loi « ALUR » puis renforcé en 2017 par la Loi « Egalité et Citoyenneté » et 
en 2018 par la loi « ELAN ». Il s’agit pour ces territoires de définir et de mettre en œuvre une 
stratégie relative à l’occupation, la demande et l’attribution des logements locatifs sociaux. 
 
Sur le territoire de l’Agglomération Seine-Eure, cette démarche a été initiée dans le cadre de la 
Conférence Intercommunale du Logement (CIL) en 2016, et s’est construite en partenariat avec les 
communes et les acteurs locaux de l’habitat (Etat, bailleurs sociaux, titulaires de droits de 
réservation, associations...). Plus d’une vingtaine de rencontres ont été organisées ces dernières 
années sur ce sujet.  
 
Conformément à la législation, l’objectif a été de constituer un Document-Cadre fixant les 
Orientations (DCO) de la politique intercommunale d’équilibre socio-territorial et de traduire ces 
orientations notamment dans une Convention Intercommunale d’Attribution (CIA).  
 
Ces documents permettent de formaliser une démarche ambitieuse et réaliste visant à améliorer la 
mixité et les équilibres d’occupation dans le parc locatif social : politique d’attributions, stratégie de 
réponse aux demandes de mutation, objectifs quantifiés de relogement des publics prioritaires... 
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Lors de la dernière plénière de la CIL du 7 février 2019, les membres ont notamment approuvé la 
Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) qui constitue le volet « opérationnel » de la 
politique intercommunale visant à améliorer les équilibres socio-territoriaux. 
 
Conformément à la loi, convention porte sur une durée de 3 ans. Elle sera révisée à cette échéance, 
en fonction des enseignements qui pourront être tirés de l’évaluation de sa mise en œuvre.  
Elle est signée par l’Agglomération Seine-Eure, l’Etat, le Département, les bailleurs sociaux et les 
réservataires de logements sociaux (commune, Action Logement, etc.) qui s’engagent à la mettre 
en œuvre. Ce document s’applique également à l’ensemble du territoire de l’Agglomération Seine-
Eure. 
  
La CIA comporte 10 grandes actions :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’impact pour la commune, en tant que réservataire de logements sociaux, est le suivant : 
- Veiller à la bonne mise en œuvre des objectifs d’attribution en favorisant l’accueil des 

ménages modestes ou moins modestes dans les secteurs à faible mixité sociale ; 
- Participer aux échanges partenariaux pour améliorer la réponse à la demande de 

logement social ; 
- Aider au traitement des situations complexes ; 
- Améliorer le travail partenarial avec les bailleurs sociaux et les autres réservataires.  

 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la Convention Intercommunale 
d’Attribution (CIA) annexée à la présente délibération et d’autoriser Monsieur le Maire à signer 
cette dernière et tous les actes afférents à ces documents. 
 
 
DECISION 

 
Le conseil municipal, après avoir entendu le rapporteur et ayant délibéré, 
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VU la loi n°2014-173 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 ; 
 

VU la loi n°2014-366 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 ; 
 
VU la loi n°2017-86 relative à l’égalité et la citoyenneté du 27 janvier 2017 ; 
 
VU la loi n° 2018-1021 portant sur l’évolution du logement, de l'aménagement et du numérique 
du 23 novembre 2018 ; 
 
VU l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement du 7 février 2019 validant les 
projets de Document-Cadre fixant les Orientations (DCO) et de Convention Intercommunale 
d’Attribution (CIA) de l’Agglomération Seine Eure ;  
 
Approuve la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) annexée à la présente délibération, 
 
Autorise le Maire à signer la convention et tous les actes afférents à ce document. 
   

 
 
II – PATRIMOINE – URBANISME - VOIRIE 
 

1. Sainte Marguerite 
 
Vente du terrain Sainte Marguerite 
 
La vente du terrain Sainte Marguerite à la SNC Sainte Marguerite a été signée hier après-midi. 
Les travaux démarrent d’ici une quinzaine de jours. 
 
 
Prêt à usage 
 
Une délibération devra être rédigée concernant la mise à disposition de la zone de compensation 
sous la forme d’un bail emphytéotique. 
Le projet de délibération sera présenté en conseil municipal en mai prochain. 
 
 
Aménagements extérieurs du quartier Ste Marguerite 
 
Une réunion de présentation d’avant-projet s’est déroulée ce jour en mairie. 
La commune devra délibérer en juin sur ce sujet 
Les travaux devraient débuter début 2020 
 
 
Epadh 
 
Pose de la première pierre jeudi à 17 h 30. 
Montant de l’investissement : 12 millions d’euros. 
Etablissement de 98 lits. 
 
 

2. Clôture du stade des Tilleuls 
 

La rénovation du terrain de football des Tilleuls devrait débuter début mai. 
Le terrain sera accessible en septembre. 
 
Gérard Le Breton propose de réaliser une clôture de 1,25 mètres de haut le long du gymnase (en 
décalant de 2.50m vers le stade), contournant le city parc, le long de la rue E Mailloux puis un petit 
retour rue du bout des jardins.  
2 portails sont prévus  
Coût du matériel : 10.000 € TTC  
Les travaux pourraient être réalisés en octobre prochain. Le temps de réalisation est estimé à 1 
semaine à 3 agents.  
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Des végétaux pourraient ensuite être plantés (non chiffrés). 
 
Le conseil donne son accord. 

 
 

3. Urban Connect – Proposition d’offre de mobilier urbain publicitaire 
 

Urban Connect, société créée il y a 3 ans, propose des solutions de communication et d’affichage 
extérieur. Un contrat est en cours avec Louviers, Pont de l’Arche …  
 
M. Leroy rappelle que le RLP règlemente l’affichage publicitaire sur la commune. 
 
Les conditions du contrat proposé sont les suivantes :  

• Contrat d’une durée de 10 ans  
• Cout nul pour la collectivité  
• Une consultation doit être organisée (l’Agglomération peut assister notre commune dans 

ce domaine)  
• Installer 8 à 10 sucettes format 120 x 176. Le modèle et les lieux restent à définir (Route 

des Falaises, Chaussée du Vexin, route des AFN, rue E Mailloux …)  
• 1 face de chaque sucette est laissée au libre affichage de la société  
• La commune peut définir des interdits dans son cahier des charges sur le type de 

publicité, la restriction ne peut toutefois pas être discriminante  
• L’autre face est destinée à la communication de la commune. Urbain Connect 

accompagne la collectivité dans ce domaine et prend en charge :  
� La réalisation de 12 affiches par an, à partir d’un projet plus ou moins abouti  
� L’impression et la mise en place ces affiches  
� Le nettoyage et l’entretien du mobilier  

 
Les élus confirment à l’unanimité l’absence de lisibilité de l’affichage actuellement mis en place 
lors des manifestations (petits panneaux en bois avec affiche A3).  
 
Il faut s’interroger sur ce que recherche la commune en terme de communication. Quels sont nos 
besoins ? 
 
S’engage une discussion entre les élus : 
 
M. Bordet demande si nous avons 12 évènements à valoriser sur 12 mois ? 
Des manifestations sont réalisées sur une même période, voir se chevauchent, sachant que 
l’affichage est modifié toutes les 3 semaines voire un mois, le problème de communication sera 
toujours présent (ex. : Salon Fleurs et Jardins et La Défoulante). 
Il attire également l’attention du conseil municipal sur le fait qu’une face est réservée à la 
commune mais que la seconde est destinée à des annonceurs. Nous n’avons pas le droit de 
regard sur ces publicités. 
 
M. Legros explique que lorsqu’il quitte les agglomérations de Rouen et de Vernon, il est content 
de constater qu’il y a moins de publicité sur le territoire Seine Eure.  
 
Mme Aussudre trouve qu’il y a un manque de communication et qu’il est nécessaire de trouver 
une solution. 
 
M. Saigre trouve que les calicots et les banderoles sont un moyen percutant de communication et 
qu’ils restent le meilleur mode de communication.   
 
M. Levasseur interroge le conseil municipal sur l’installation d’un troisième panneau électronique. 
M. Saigre lui répond qu’effectivement ce système est efficace mais qu’il faut communiquer 
autrement par un autre système. 
 
Il faudrait définir des zones d’implantations de banderoles. Sont cités, en exemple : 

• Les entrées de ville notamment rue des Anciens combattants 
• Croisement de la rue du Gal Leclerc et de la rue des Falaises 
• Croisement de la chaussée du Vexin et de la rue B. Chédeville 

 



 

 

Page 13 sur 21

M. Bordet trouve que le support situé au croisement de la Chaussée de Seine et de la rue du Gal 
de Gaulle est trop haut et entache la lisibilité des banderoles. 
 
 
Suite à cette discussion, M. Leroy résume la discussion des élus au sujet de la proposition 
d’Urban concept : 
* l’impact visuel est trop lourd 
* les élus ne souhaitent pas accepter la proposition d’Urban Concept et ne donnent pas suite à 
cette offre. 
 

 
4. Eglise Notre-Dame – observations et recommandati ons de la DRAC 

 
M. Madroux rappelle que la commune a missionné en 2016 et 2018, M. Montillon et M. Brabant 
pour la réalisation d’un diagnostic pour les travaux de restauration de l’église Notre Dame. 
Il rappelle que cette étude avait été demandée par la DRAC qui en a été destinataire. 
 
La DRAC nous a adressé un courrier le 8 avril dernier nous faisant part des ses observations et 
ses recommandations sur les documents qu’elle avait reçus. 
Ces observations et recommandations sont la synthèse des avis émis par les services suivants :  

• Inspection Générale des Patrimoines 
• Conservation Régionale des monuments historiques 
• Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine de l’Eure 
• Service Régional de l’Archéologie. 

 
Face à l’hétérogénéité du monument, et la multiplicité des désordres relevés, il apparait nécessaire 
en amont des projets détaillés à venir, de synthétiser les origines présumées des désordres 
principaux, et de décrire un parti général d’intervention motivé par la nécessité de retrouver une 
cohérence de stabilité, et dans une certaine mesure une cohérence esthétique au monument. 
 
En dehors de cette remarque générale, des observations détaillées ont été formulées et sont à 
prendre en compte pour le développement du projet. Elles concernent : 

• L’abside et le chœur 
• Les chapelles des transepts et de la croisée 
• La croisée du transept et intérieur des chapelles 
• La nef et bas-côtés 
• Les sacristies 
• Les travaux de mise en accessibilité et de sécurité (ERP) 
• Les compétences des intervenants pour les travaux 

 
Concernant le phasage des travaux et la programmation budgétaire, la DRAC préconise que la 
commune commence par la révision de la charpente et la couverture de la nef plutot que par le 
mur nord. 
 
Une réunion est en cours de programmation avec M. Montillon et M. Brabant afin d’apporter une 
réponse au courrier de la DRAC. 
 
Les travaux seraient prévus en 2020. 
 

 
5. Eure Habitat – Projet de vendre 3 maisons de la rue de la Foret et une maison rue de l’Evette 

 
M. le Maire informe le conseil municipal qu’il a reçu deux courriers d’Eure Habitat qui étudie la mise 
en vente des maisons sises 3, 5, 9 rue de la Forêt et 11, rue de l’Evette. 
 
Les logements seront proposés à leurs locataires. En cas de refus d’acquérir leur logement, ils 
pourront rester locataires aussi longtemps qu’ils le souhaiteront. 
Lorsqu’ils viendront à se libérer, les logements vacants seront proposés en priorité à l’ensemble 
des locataires de logements appartenant aux bailleurs sociaux disposant de patrimoine dans le  
département de l’Eure, ainsi qu’aux gardiens d’immeubles qu’ils emploient, pendant le délai de 2 
mois. En l’absence d’acquéreurs prioritaires, ils seront proposés à toute personne physique. 
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Eure Habitat sollicite un accord de principe du conseil municipal sur ces ventes afin que leurs 
services puissent présenter ce dossier au prochain bureau du Conseil d’Administration qui 
délibèrera en vue de fixer le prix de vente de ce bien. 
 
M. le Maire demande l’avis du conseil municipal. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
DONNE UN AVIS FAVORABLE  pour la mise en vente des biens sis 3, 5, 9 rue de la Forêt et 11, 
rue de l’Evette. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

 
III – FINANCES ET MARCHES PUBLICS 
 

1. Aménagement de garages à l’ancien service techni que pour les engins d’entretien des 
espaces verts  

 
M Madroux rappelle qu’une dalle a été réalisée l’an dernier aux anciens services techniques (rue 
Bernard Cheville). Il propose de créer un espace pour stocker du matériel d’entretien des 
espaces verts, en utilisant les poteaux de l’ancienne tribune. Le stockage de ce matériel à 
proximité du parc serait un atout et un gain de temps important pour les agents.  
Le devis établi s’élève à 11.280 € TTC. 
 
Le conseil donne son accord. 

 
 

2. Réhabilitation des couvertures du gymnase des Ti lleuls : Assistance à maîtrise d’ouvrage 

 
M. Leroy rappelle au conseil qu’il est nécessaire de réaliser une étude concernant la réhabilitation 
des couvertures du gymnase des Tilleuls et qu’il convient de retenir un architecte pour réaliser cette 
mission.  
 
Il présente la proposition financière établie par le cabinet LEPY. La mission consiste à élaborer une 
étude de faisabilité permettant d’identifier les désordres, de proposer des solutions techniques 
(réparatrices, acoustiques et thermiques), d’établir une estimation financière des travaux et de 
rédiger une note de synthèse. Le montant de cette mission est fixé à 3.900 € HT. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
ACCEPTE la proposition du Cabinet LEPY Architectes pour réaliser une étude sur la 
réhabilitation des couvertures du gymnase des Tilleuls pour la somme de 3.900 €HT. 
 
Délibération votée à l’unanimité 
 
 

3. Skate-park – Lancement du marché public 
 

M. le Maire rappelle qu’une étude a été lancée avec la Cabinet Arc en Terre afin de réaliser un 
skatepark en lieu et place de l’équipement existant qui était devenu obsolète et dangereux. 
 
Il rappelle que ce dossier a été étudié très attentivement en collaboration avec des habitants 
(adolescents, pré-adolescents et adulte). 
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Le projet de skatepark proposé est ludique et accessible aux petits et aux adolescents. 
 
M. le Maire propose de lancer le marché public sous forme de procédure adaptée. 
Le montant estimé des travaux est de 160.000 €. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
DECIDE de lancer un marché public pour la réalisation d’un skatepark sous la forme d’une 
procédure adaptée conformément au Code de la Commande Publique applicable au 1er avril 2019. 
 
Mise au vote : 
Pour : 18 
Contre : 0 
Abstention : 4 

 
 

4. Etude des subventions aux associations – Subvent ion au Tennis Club du Vaudreuil 
 

M. le Maire rappelle que le Tennis Club du Vaudreuil a demandé une subvention complémentaire de 
3.500 €. Il rappelle que la subvention votée au budget primitif est fixée à 3.926 €. Le montant est 
inchangé depuis de nombreuses années (au même titre que les autres associations). 
 
M. Leroy précise qu’il s’agit d’une association qui fonctionne bien qui dispose d’une gestion 
rigoureuse, avec une bonne ambiance et des résultats. Elle est très dynamique et participe à 
l’attractivité de la commune.  
 
Les documents financiers et comptables transmis par l’association sont étudiés attentivement par le 
conseil municipal. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
ACCORDE une subvention supplémentaire d’un montant de 2.000 € pour 2019 et maintiendra cette 
subvention pour 2020. 
 
Cette dépense sera imputée sur la ligne « Subventions à attribuer sur délibération » prévue au 
budget primitif 2019 à l’article 6574. 
 
Mise au vote : 
Pour : 20 
Contre : 0 
Abstention : 2 
 
 

5. Subvention à l’Essor Artistique 
 

M. Le Maire propose qu’une subvention soit versée à l’Essor artistique afin de redynamiser 
l’association. 
Il précise que l’association ne demande plus de subvention depuis de nombreuses années. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
ACCORDE une subvention supplémentaire d’un montant de 150 € pour l’année 2019.  
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Cette dépense sera imputée sur la ligne « Subventions à attribuer sur délibération » prévue au 
budget primitif 2019 à l’article 6574. 
 
Délibération votée à l’unanimité 
 
 

6. CITEOS – Rapport annuel et plan de prévention 
 

Le 1er janvier 2018, la commune du Vaudreuil a signé un contrat de performance énergétique 
associant la conception, la réalisation et l’exploitation ou la maintenance des installations d’éclairage 
public, et des installations connexes avec le groupement d’entreprises Citéos Ingénierie Normandie 
et Citeos Vernon pour une durée de 12 ans. 
 
M. Madroux présente aux élus les chiffres clefs au 31 décembre 2018. 
 
Performance énergétique 

 Objectifs Bilan 
% Economie d’énergie -78 % -3.8 % 
% du parc reconstruit 90 % 24 % 
% de matériels rénové en leds 100 % 100 % 
% de taux de panne instantané < 2 % < 2 % 

 
Performance technique 
 

• 18 armoires de commandes rénovées pour un montant de 42.169,38 €HT 
• 18 coffrets classe II posés pour un montant de 3.918,83 € HT 
• 193 lanternes posées 
• 99 mats posés 

 
Maintenance et exploitation 
 

• Patrimoine 
� Eclairage public : 811 points lumineux répartis sur 23 armoires de commandes 
� Eclairage sportif : 6 points lumineux 

• Interventions 
� 24 demandes d’interventions 
� 85 pannes détectées lors des tournées de nuit 
� 123 lampes remplacées soit 15 % du parc 

 
Qualité des actions 

 
• Développement durable : 2.123 tonnes de lampes recyclées pour la société LESENS sur 

l’année 2018 
• Sécurité : 0 accident. 

 
Au 31 décembre 2018, l’état des luminaires est bon à 72 % et l’état des supports est bon à 75 %. 
 
La puissance totale installée est passée de 109 KW à 96 KW. 
L’efficacité lumineuse moyenne par point lumineux est passé de 98,8 lm/W à 107,91 lm/W. 

 
Une réunion de suivi se déroule tous les 2 mois avec CITEOS et les services municipaux. 
 
Les travaux ont été réalisés sur le premier semestre 2018, l’économie d’énergie générée par ces 
travaux a donc impacté la consommation annuelle 2018 d’environ 50 %. 
 
L’ensemble des luminaires LED installés est équipé d’un driver gradable qui permet d’appliquer 
l’abaissement du flux selon les plages prédéfinies à l’avance avec la ville. Ceux de la commune 
sont : 
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• Abaissement de 30 % du flux de 19 h 00 à 21 h 00 
• Abaissement de 50 % du flux de 21 h à 23 h  
• Abaissement de 70 % du flux de 23 h 00 à l’extinction. 

 
Le 1er janvier 2018, la commune a souscrit auprès d’EDF, un contrat « Electricité Eclairage Public » 
prix non réglementé. Le tarif se décompose comme suit : 
 

• Consommations : 
� Electricité période unique : 4,433 cE/kWh 
� Mécanisme de capacité période unique : 0,229 c€/kWh (changement de tarif au 

01/01/2019, 0,472 c€/kWh) 
• Frais d’utilisation du réseau de distribution électricité 
• Taxes et contributions 
• Et TVA 

 
Après analyse de nos factures, le montant de l’éclairage public pour le périmètre défini au contrat, 
s’élève à 35.573 € TTC sur l’année 2018. 
 
Pour l’année 2018, le taux de panne est de 2,96 %  et CITEOS a réalisé 6 visites nocturnes. 
 
Travaux subventionnés : 210 lanternes pour la somme de 274.995,43 € HT. 
Travaux complémentaires pour la somme de 8.118,50 € : 

• remplacement de mat au giratoire Chédeville,  
• remplacement de 55 ml de câble vétuste à l’allée aux normands,  
• remplacement d’un ensemble EP HS rue de la Trésorerie 

 
Bilan financier 2018 
 

Travaux facturés Montant HT Montant TTC 
Travaux subventionnés 272.420,86 € 326.905,03 € 

1.430,87 € 1.717,04 € 
Armoires de commande 42.169,38 € 50.603,26 € 
Coffrets Classe II 3.918,83 € 4.702,60 € 
Solde Relanternage  1.139,34 € 1.367,21 € 
Giratoire Chedeville 1.615,00 € 1.938,00 € 
Allée aux Normand 4.508,50 € 5.410,20 € 
Rue de la trésorerie 1.995,00 € 2.394,00 € 
Totaux  329.197,78 € 395.037,34 € 

 
 
Travaux prévus en 2019 pour la somme de 60.000 € HT : 

• contre-allée de la rue Edmond Mailloux 
• rue Saint Cyr 
• rue de Maigremont 
• rue de la Ceriseraie 

 
 

7. Assistance à Maîtrise d’ouvrage pour la vidéopro tection 
 
M. le Maire informe le conseil municipal qu’il a reçu les offres demandées pour l’assistance à  
maîtrise d’ouvrage pour la vidéoprotection. 
 
Il propose de retenir l’offre la plus économiquement avantageuse 
 
 Montant total 

HT 
Montant total 
TTC 

Devis Prestation 
 
AMBRE 2.460,00 € 2.952,00 € DC1979 Prestation de conseil 

en vidéo-surveillance 
AMBRE 3.640,00 € 4.368,00 € DC1980 Assistance à maîtrise 

d’ouvrage pour les 
futurs travaux 
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d’équipements en 
vidéo-protection 

TOTAL 6.100,00 € 7.320,00 €   
 

Le conseil municipal 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal 
 
Prend note de la décision de retenir cette entreprise pour la somme totale de 6.100,00 € HT soit 
7.320,00 €TTC. 
 
Autorise M. le Maire à engager les démarches pour obtenir les aides financières  
 
Mise au vote : 
Pour : 18 
Contre : 1 
Abstention : 0 
 
 
 

IV – AFFAIRES GENERALES 
 
 

1.  RGPD – Mise en place du RGPD pour la protection  des données 
 
La loi Informatique et Libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, fixe un cadre à la collecte et au 
traitement de ces données afin de les protéger, dans la mesure où leur divulgation ou leur mauvaise 
utilisation est susceptible de porter atteinte aux droits et libertés des personnes, ou à leur vie privée. 
 
De plus, le Règlement Général sur le Protection des données ‘RGPD) vient renforcer les dispositions 
actuelles. Il prévoit, notamment, que tous organismes publics a l’obligation de désigner un délégué 
à la protection des données. 
 
Les collectivités locales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques pour 
gérer les nombreux services dont elles ont la compétence : état civil, listes électorales, inscriptions 
scolaires, action sociale, gestion foncière et urbanisme, facturation de taxes et redevances, etc…. 
 
Simultanément, les dispositifs de contrôle liés aux nouvelles technologies se multiplient 
(vidéosurveillance, applications biométriques, géolocalisation, etc…) et le recours au réseau internet 
facilité le développement des téléservices locaux de l’administration électronique à destination des 
administrés. 
 
Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations sur les personnes, administrés 
de la collectivité ou autres usagers. 
 
Les maires et les présidents d’établissements publics de coopération intercommunale sont 
responsables de ces traitements informatiques et de la sécurité des données personnelles qu’ils 
contiennent. Ils peuvent ainsi voir leur responsabilité, notamment pénale, engagée en cas de non-
respect des dispositions de la loi. 
 
Afin d’accompagner les collectivités à respecter les obligations en matière de protection de données 
à caractère personnel, l’Association pour le Développement et l’Innovation numérique des 
Collectivités (ADICO) propose de mutualiser son délégué à la protection des données. 
 
Ce délégué aura la charge de piloter la mise en conformité face aux différentes dispositions relatives 
à la protection des données personnelles. 
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Le délégué doit informer et conseiller le responsable des traitements, il doit contrôle le respect du 
cadre juridique et coopérer avec la Commission Nationale de l’Informatique et des libertés. 
Le délégué contribue également à une meilleure application du RGPD et réduit ainsi les risques 
juridiques pesant sur le maire. 
 
Pour s’acquitter de sa tâche, le délégué à la protection des données doit disposer de la liberté 
d’action et des moyens qui lui permettront de recommander des solutions organisationnelles ou 
techniques adaptées. Il doit pouvoir exercer pleinement ses missions, en dehors de toute pression 
et jouer son rôle auprès du Maire.  
 
L’accompagnement à la protection des données de l’ADICO comprend : 
 

• L’inventaire des traitements de données à caractère personnel de notre collectivité et une 
sensibilisation au principe de la protection des données pour un montant forfaitaire de                 
795 € HT (soit 954 € TTC), 

• La désignation d’un délégué à la protection des données qui réalisera ses missions 
conformément au RGPD pour un montant annuel de 1.290 € HT et pour une durée de 4 
ans (soit 1.548 € TTC) 

 
Le conseil municipal après en avoir délibéré 
 
Vu la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
Vu le règlement général sur la protection des données n° 2016/679 
 
DECIDE  

 
• D’adopter la proposition de Monsieur le Maire 
• D’autoriser le Maire à signer le contrat d’accompagnement à la protection des données 

personnelles proposée par l’ADICO 
• D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 
Délibération votée à l’unanimité 

 
2. RGPD  - Convention d’adhésion à l’ADICO (Association pour le développement et l’innovation 

numérique des collectivités).  

  

Monsieur le Maire présente la convention d’adhésion à l’ADICO de type 3 dans l e cadre de la 
prestation à l’accompagnement de la protection des données (DPO).   
 
La convention d’adhésion prendra effet à compter de la date de réception dans les locaux de 
l’Adico de la convention signée. 
 
Elle est conclue jusqu’au 31 décembre de l’année en cours. Au-delà, la convention est renouvelée 
tacitement tous les ans pour une durée d’un an, sauf résiliation. 
 
La tarification de l’adhésion de niveau 3 est uniquement composée du montant de la cotisation 
statutaire annuelle. Pour information, le montant de la cotisation statutaire annuelle au jour de 
régularisation de la convention est fixé à 58 € HT 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 

DECIDE 
- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire, 
- d’autoriser le Maire  à signer tout document afférent à cette adhésion, 
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- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 

Délibération votée à l’unanimité 
 

 
3. Frelons asiatiques – prise en charge des prestat ions pour la destruction des nids 

 
Il convient d’agir rapidement pour détruire ce redoutable prédateur qui s’attaque notamment aux 
abeilles.  
Le Département prend en charge 30% du cout et l’Agglomération financera les 70% restant  
12 nids ont été détruits sur la commune en 2018 dont 4 financés par la mairie.  
Les nids se situent à 15 / 20 mètres de hauteur.  
 
Une information sera mise sur le site internet de la commune et sur les réseaux sociaux. 
 
Les habitants devront  :  
  Contacter le numéro de téléphone dédié s’ils constatent un nid de frelons asiatiques 

  Ne pas tenter de détruire les nids par eux-mêmes.  
 

 
4. Jury d’assises 

 
Ont été tirés au sort : 

• M. Galas Patrice – 9, rue des Forrières 
• Clinkemaillie Stéphane – 16, rue Jean Monnet 
• Beauvillain Thierry – 14 bis rue des Forrières 
• Mme Masse Monique épouse Grand – 3, rue Notre Dame 
• Mme Chaffraix Anne-Marie épouse Madroux – 1, rue de Verdun 
• Meteye Monique épouse Goupy – 44, rue Jean Monnet 
• Roussel François – 5, rue Bernard Chédeville 
• Rojzman Liza – 52, rue Bernard Chédeville 
• Cabourdin Jean-Pierre – 14, rue Edmond Mailloux 

 
 

V - DIVERS 
 

1. Portes ouvertes de la mairie – le 21 mai à 18 h 00 
 

2. Dégradations des toilettes sèches du Parc des Au lnes 
 

M. Leroy informe le conseil que les toilettes sèches du Parc des Aulnes ont été une nouvelle fois 
dégradées.   
Les bacs de récupération ont été brulés et cet équipement est désormais hors d’usage.  
Le site est régulièrement victime d’incivilités et des attroupements sont fréquemment signalés  
M Leroy rappelle que l’agglomération a fourni ce matériel et que la commune est uniquement en 
charge de l’entretien 

 
3. Jardin des P’tits choux : Modification du tarif des familles 

 
Une modification des tarifs a été décidée : 

• Suppression du tarif « hors commune » qui était plus élevé (50%), dans le but d’alléger 
le cout pour les familles et d’harmoniser les tarifs sur le territoire. 

• Instauration d’un « prix plafond » pour se conformer aux préconisations de la CAF 
Dans ces 2 cas, la CAF finance le manque à gagner pour la structure. 
L’AG se déroulera le 6 mai à 20h30 
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25 enfants de la commune et 9 enfants hors commune fréquentent régulièrement la crèche (par 
roulement). Le taux de remplissage est très satisfaisant. La structure dispose de 22 places. 

 
4. Projet Compteurs communicants Gaz GRDF 

 
M Madroux expose au conseil que GRDF souhaite installer les équipements permettant la mise 
en place de compteurs communicants Gaz (projet GAZPAR). Dans ce cadre, ils souhaitent : 

• Mettre en place une antenne sur la mairie (à côté de l’antenne destinée à la 
vidéosurveillance) 

• Fixer un coffret au  mur 
M. le Maire demande l’avis du conseil municipal. 
 
Les élus exigent que le coffret installé sur la mairie ne soit pas visible de l’extérieur. 

 
5. Maison Gacogne 

 
Le dossier a été adressé à un avocat afin de trouver une solution à ce problème. 
 

6. Maison Billoud 
 
M. le Maire demande à Yann Legros s’il est nécessaire d’adresser le dossier de la maison Billoud 
également à un avocat. 
Me Daguet a été relancé maintes fois sur ce dossier sans effet. 
Il est proposé que la commune saisisse le Procureur de la République pour régler ce dossier. 
Un courrier sera adressé à Maitre Daguet pour l’en avertir. 
 

7. Agenda 
 

Réunions Dates Adjoints 
19h30 

Conseils 
municipaux – 

20 h 30 
  13/05 20/05 
Congés scolaires  Du 29/05 au 02/06 03/06 17/06 
Congés scolaires  A compter du 06/07   

 
 
 
Fin du conseil 23 H 30 


